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• Spécialisé dans le domaine des énergies, le Sdee 47 propose à ses 319 communes de les 
accompagner dans leur démarche les incitant ainsi à mettre en œuvre des opérations 
d’économies d’énergies sur leur patrimoine. 

 

• Conscient de la nécessité d’agir en ce sens, le Sdee 47 propose un service dédié à la 
Maîtrise de la Demande en Energie (MDE) et aux Energies Renouvelables (EnR) afin 
d’accompagner les communes adhérentes dans la mise en œuvre de leur politique de 
bonne gestion énergétique. 

 

• Cette démarche s’inscrit dans le défi climatique et énergétique de notre temps et s’accorde 
avec : 

 Les directives européennes concernant les services d’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables. 

 

 Les orientations énergétiques prises par la France au travers de la loi POPE et du 
Grenelle de l’Environnement. 

 

 Les compétences du Sdee 47 en matière de maîtrise de la demande en énergie 
renforcé par l’accord cadre ADEME/FNCCR et la convention cadre Préfecture de Lot et 
Garonne/Sdee 47 du 26 mai 2008. 
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Les consommations du tertiaire trop importantes 

Les consommation d’énergie primaire 

par secteur en France  

Source : INSEE 

Sidérurgie 
3% Industrie 

19% 

Résidentiel-
Tertiaire 

43% 

Agriculture 
3% 

Transports 
32% 

• Face au contexte énergétique et environnemental, les collectivités ont un rôle central dans la 
lutte contre le changement climatique, l’efficacité énergétique et le développement des énergies 
renouvelables. 

Avec près de 43 % de la 

consommation énergétique 

globale et 23 % des émissions 

de gaz à effet de serre, le 

secteur du bâtiment est  le 

premier secteur consommateur 

d’énergie et représente de fait 

un important gisement 

d’économies potentielles. 
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• Le Sdee 47 accompagne les communes du département de 3 manières : 

 Suivi du programme départemental d’audits énergétiques sur les bâtiments communaux 

et l’éclairage public 

 Réalisation de prestation d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage pour les projets liés à la 

Maîtrise de la Demande en Énergie et le développement des énergies renouvelables 

 Financement d’opérations ciblées dans le cadre de la Régie à Autonomie Financière 

 

• Pour cela, le Sdee 47 : 

 Réalise des études spécifiques d’aide à la décision pour la mise en œuvre de projets 

d’économie d’énergie sur le patrimoine des collectivités locales; 

 Accompagne les communes dans leurs projets, les aide à trouver des subventions 

éventuelles et à monter des dossiers de faisabilité; 

 Assure le suivi des consommations énergétiques des communes pendant 5 ans et 

anime les politiques de mise en place de solutions préconisées par les audits. 
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• FIN 2009, le Sdee 47 lance sa démarche d’audits et de suivis énergétique 

départemental sur les bâtiments communaux et l’éclairage public, afin d’inciter et 

d’aider les communes à s’engager sur la voie de l’utilisation rationnelle de l’énergie. 
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 Une campagne d’audits et de suivis énergétiques est lancée fin 2009 sur le 

patrimoine bâtiments et éclairage public des collectivités adhérentes et 

volontaires. 
 

 Le principe :  

• Réaliser des audits sur les bâtiments communaux et l’éclairage public des 

communes adhérentes au Sdee 47 pour un coût minime de 0,30 € / habitant, 

• Assurer un suivi pendant 5 ans 

 Les objectifs :  

• Etablir des axes d’interventions afin de mettre en œuvre des actions de maîtrise 

de l’énergie visant à limiter la consommation d’énergie et de diminuer leur 

facture énergétique.  

• Suivre les consommations et les dépenses énergétiques sur des communes. 

 

 

Cette démarche est un outil donné aux collectivités pour mener, 

sur leur territoire, une politique de bonne gestion énergétique. 
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AGEN AGEN AGEN AGEN AGEN AGEN AGEN AGEN AGEN 

VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT VILLENEUVE-SUR-LOT 

MARMANDE MARMANDE MARMANDE MARMANDE MARMANDE MARMANDE MARMANDE MARMANDE MARMANDE 

TONNEINS 

FUMEL 

Carte des communes ayant participé à la démarche 

Communes auditées en 2010 

Communes candidates en 2011 

 

• 73 communes auditées 

 

• 2 communautés de communes 

 

• 550 bâtiments communaux  

 soit 260 000m² 

 

• 11 200 points lumineux 

 

• 1 700 points de livraison 
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Coût de la démarche : 666 000 € 

40%20%

20%

10%
10%

Communes 

adhérentes à 

la démarche 
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Rappel : Qu’est-ce qu’un Certificat 

d’Economie d’Energie? 
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Qu’est-ce qu’un Certificat d’Economie d’Energie (CEE)?
  

 

 Pour respecter leur obligation, ces « obligés » 

peuvent : 

• réaliser des actions d’économie d’énergie 

auprès de leurs clients et obtenir des CEE; 

• acheter des CEE à des acteurs éligibles ayant 

eux-mêmes réalisé des programmes; 

• contribuer financièrement à des programmes 

(information, formation, innovation, précarité 

énergétique) éligibles à la délivrance de CEE. 

 L’Etat impose aux fournisseurs d’énergie de réaliser ou faire réaliser, aux 

consommateurs, des économies d’énergie, matérialisées par des « CEE ». 
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 Un catalogue de 210 fiches standard ouvrant 

droit à CEE pour des actions élémentaires 

d’économie d’énergie pour les bâtiments (bâti, 

chauffage, éclairage, etc…), l’industrie, les 

réseaux (chaleur, éclairage public), les 

transports 

 

  

 Les CEE sont attribués par la DGEC, après 

réalisation des travaux sur la base de 

justificatifs (factures). 

  Les CEE sont comptabilisés en « kWh cumac » : les économies d’énergie sont 

cumulées sur la durée de vie et actualisées. 

Qu’est-ce qu’un Certificat d’Economie d’Energie (CEE)?
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 La valorisation des CEE sur le marché après 

réalisation de l’action (uniquement pour les 

éligibles). 

 Tout maître d’ouvrage ayant un projet de réhabilitation de ses bâtiments est 

en mesure de négocier une aide, un soutien de la part d’un fournisseur 

d’énergie, intéressé par les droits à CEE liés au projet. 

 

 

 

 Cette aide financière peut représenter entre 5 et 20% des coûts des travaux. 

Elle ne finance pas les travaux, mais peut permettre d’opter pour des 

performances supérieures. 

Qu’est-ce qu’un Certificat d’Economie d’Energie (CEE)?
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• Ces études ont été réalisées par des bureaux d’étude spécialisés mandatés par le  

Sdee 47 et se sont appuyées sur des produits dont les cahiers des charges ont été 

réalisés conjointement avec l’ADEME : 

- Le Conseil en Orientation Energétique (COE) pour le patrimoine bâti. 

- Le Diagnostic Eclairage (Eclairage Public). 

 

• Outre ces études, les communes sont suivis et accompagnées pendant 5 ans avec le 

souci et l’enjeu de faire vivre l’ensemble des données collectées et des recommandations 

identifiées.  

 

 Résultat de la démarche 
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Les points de consommation les plus important dans 
nos communes 

74%

20%
6%Eclairage   public 

Véhicules municipaux 
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Temps de  
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Investissement 

Volontaires 
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3 familles de préconisations 

1600 préconisations de 

travaux 

faites pour diminuer la 

consommation des 

bâtiments communaux 
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Thermique 

• Chauffage 

• ECS 

• Ventilation 

Enveloppe 
• Isolation 

• Menuiserie 

Equipement • Eclairage 

PROGRAMME 

COMPLET 
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La classification des préconisations 
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Répartitions des préconisations pour les bâtiments 
communaux 

Les préconisations de travaux portent essentiellement sur le thermique 

(chauffage, ECS et ventilation) 

0 200 400 600 800 1000

Equipement

Enveloppe

 Thermique

300 

426 

874 
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Répartitions des préconisations pour les bâtiments 
communaux 

Bâti : 
Enveloppe; 

73% 

Chauffage + 
ECS + 

Ventilation : 
Thermique; 

21% 

Eclairage : 
Equipement; 

6% 

Bâti : 
Enveloppe; 

44% 

Chauffage + 
ECS + 

Ventilation : 
Thermique; 

44% 

Eclairage : 
Equipement; 

12% 

Répartition des investissements 

préconisés 

Répartition des économies d’énergies 

générées 
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Répartitions des préconisations éligibles aux CEE 

Bâti : 
Enveloppe 

68% 

Chauffage + 
ECS + 

Ventilation : 
Thermique 

30% 

Eclairage : 
Equipement 

2% 

Répartition des économies d’énergies en 

KWh cumac éligibles aux CEE 

Sur 1600 préconisations, 

908 étaient éligibles aux 

CEE. 

0 200 400 600 800 1000

Equipement

Enveloppe

 Thermique

182 

352 

374 
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 Le Partenariat 
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Partenariat EDF / Sdee 47 

• Partageant les mêmes valeurs et objectifs de maîtrise et de développement 

des énergies renouvelables, EDF et le Sdee 47 ont donc une communauté 

d’intérêts. 

 

• C’est sur cette base que EDF et LE SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE , 

constatant leur volonté commune d’agir dans le cadre du dispositif CEE et 

soucieux d’un développement efficace d’actions conjointes de Maîtrise de 

Demande d’Energie et de développement des énergies renouvelables, 

décident d’inscrire leur démarche dans le cadre d’un partenariat 

« protocole d’accord » permettant la promotion et la réalisation d’actions 

de MDE auprès des collectivités adhérentes au SYNDICAT DEPARTEMENTAL 

D’ENERGIE, ayant réalisé des Conseils en Orientation Energétique (C.O.E). 


